
PROVINCE DE QUÉBEC
MUNICIPALITÉ DE CRABTREE

Procès-verbal de la séance extraordinaire du Conseil de la municipalité de
Crabtree, tenue le 19 décembre 2011 au lieu ordinaire des séances de ce
Conseil, au 111, 4

e
Avenue à 19 h, dont avis de convocation a dûment été

transmis à chacun des membres du conseil en date du 14 décembre
2011, et y sont présents, formant ainsi quorum sous la présidence du
maire Denis Laporte :

Daniel Leblanc
Françoise Cormier
André Picard
Jean Brousseau
Sylvie Frigon
Mario Lasalle

Sont également présents Pierre Rondeau directeur général et secrétaire-
trésorier et Sébastien Beauséjour, comptable municipal de la municipalité
de Crabtree.

R 460-2011 OUVERTURE DE LA SÉANCE ET CONSTAT DU QUORUM

Monsieur Denis Laporte ouvre la séance et constate le quorum en notant
que l'avis de convocation a été signifié le 14 décembre 2011 par écrit, tel
que requis par le Code municipal et que tous les membres du conseil
sont présents.

R 461-2011 RÈGLEMENT 2011-198 AYANT POUR EFFET DE MODIFIER LE
RÈGLEMENT 2007-135 DÉCRÉTANT LES CONDITIONS DE TRAVAIL
DES FONCTIONNAIRES.

Sur proposition de Mario Lasalle, appuyé par Jean Brousseau, il est
unanimement résolu par les conseillers que le règlement 2011-198
ayant pour effet de modifier le règlement 2007-135 décrétant les
conditions de travail des fonctionnaires soit adopté.

ADOPTÉ

RÈGLEMENT 2011-198

MODIFIANT LE RÈGLEMENT 2007-135 DÉCRÉTANT LES
CONDITIONS DE TRAVAIL DES FONCTIONNAIRES MUNICIPAUX

ATTENDU QU'un avis de motion a été déposé lors de la séance
ordinaire du 5 décembre 2011 ;

ATTENDU QUE l’horaire normal de la majorité des fonctionnaires est de
35 heures par semaine ;

ATTENDU QUE le conseil veut consentir aux fonctionnaires ayant un
horaire de 40 heures par semaine, la possibilité de bénéficier d’un
régime de congé autofinancé;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mario Lasalle, appuyé par Jean
Brousseau, et unanimement résolu par les conseillers que le règlement
2011-198 modifiant le règlement 2007-135 décrétant les conditions de
travail des fonctionnaires soit et est adopté et qu’il soit statué et décrété
par ce règlement, ce qui suit :



ARTICLE 1

Un nouvel article intitulé RÉGIME DE CONGÉ AUTOFINANCÉ est ajouté
au règlement 2007-135 et est libellé de la façon suivante:

ARTICLE 17 RÉGIME DE CONGÉ AUTOFINANCÉ

La municipalité rend accessible aux fonctionnaires permanents
ayant un horaire de 40 heures par semaine un régime de congé
autofinancé permettant d’amoindrir l’impact financier des jours de
congé sans solde.

Le régime permet aux dits employés qui le désirent de bénéficier de
congés d’une à deux semaines après autorisation du directeur
général en voyant une portion des heures normales de travail
payables, réduite pour permettre de financer les périodes de
congés.

La contribution du fonctionnaire qui adhère au régime sera étalée
sur les 52 périodes de paie de l’année en cours. Par conséquent,
l’employé verra sa rémunération maintenue durant son congé.

Nombre de semaines
de congé

Réduction d’heures ÷ nombre de paies
Heures retenues par

paie
Une semaine 40 52 0,77

Deux semaines 80 52 1,54

Chaque semaine de congé est idéalement fractionnée en journées
ou en demi-journées et ne doit pas nuire à la bonne marche des
opérations.

Le congé pourrait être pris aussi à la semaine (une à deux),
consécutives ou non, mais en dehors de la période normale des
vacances estivales.

Modalités d’application :

 Durant le congé, la participation au régime de retraite est
maintenue, de même, l’ancienneté et les vacances s’accumulent
normalement.

 Un congé autofinancé qui a été autorisé pourra être reporté
si cela a pour effet d’empêcher un fonctionnaire de prendre ses
vacances.

Annulation du régime avant la prise du congé autofinancé

Si un autre type de congé modifie la rémunération habituelle
(assurance salaire, CSST, maternité, parental, sans solde,
traitement différé, retraite progressive, etc.) pour une période
complète, le régime sera annulé.

Autres types d’absence après la prise du congé autofinancé

Si un congé rémunéré survient (assurance salaire, maternité, etc.),
la contribution au régime se poursuit pour le reste de l’année en
fonction du salaire qui serait versé à l’employé s’il n’avait pas été
absent du travail.

Si un congé non rémunéré survient ( sans solde, parental, etc.),
l’employé devra s’entendre avec l’employeur sur un mode de
récupération. À défaut d’entente, la totalité du montant à
rembourser sera prélevée sur la paie de l’employé.



Modification aux heures de travail et annulation

Dans le cas de modification aux conditions de travail amenant un
changement au nombre d’heures régulières de travail, le régime
sera annulé.

Lors de l’annulation du régime, les heures accumulées en vertu
de ce régime seront transférées à la banque de temps.

ARTICLE 2

Le titre de l'article 17 ENTRÉE EN VIGUEUR du règlement 2007-135 est
modifié et est remplacé par:

ARTICLE 18 ENTRÉE EN VIGUEUR

ARTICLE 3

Le règlement 2007-135 n'est pas autrement modifié.

ARTICLE 4

Le présent règlement entrera en vigueur selon les dispositions de la Loi.

ADOPTÉ

R 462-2011 DEMANDE DE CONGÉ AUTOFINANCÉ

ATTENDU QUE la municipalité a adopté le règlement 2011-198 ayant
pour effet de modifier le règlement 2007-135 décrétant les conditions de
travail des fonctionnaires afin d’y introduire la notion de régime de congé
autofinancé;

ATTENDU QUE seulement les fonctionnaires ayant un horaire de 40
heures par semaine peuvent y participer ;

ATTENDU QUE le conseil a reçu une demande de Christian Gravel, qui
travaille 40 heures par semaine comme directeur des travaux publics, en
plus de sa charge de directeur des services technique, directeur général
adjoint et secrétaire-trésorier adjoint;

ATTENDU QUE le conseil a déjà fait savoir qu’il recevrait favorablement
cette demande ;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mario Lasalle, appuyé par Jean
Brousseau, et unanimement résolu par les conseillers :

QUE le conseil accepte la demande du fonctionnaire Christian Gravel
pour un congé autofinancé lui donnant 80 heures de congés autofinancés
qui seront prélevées sur chaque paie à raison d’une retenue de 4 %;

QUE cette mesure entre en vigueur le 1
er

janvier 2012;

QUE la prise de ces congés soient préalablement autorisés par le
directeur général et ne nuisent en rien au bon fonctionnement des
opérations.

ADOPTÉ



R 463-2011 MANDAT AU MINISTRE DES FINANCES POUR RECEVOIR ET
OUVRIR LES SOUMISSIONS PRÉVUES À L’ARTICLE 1065 DU CODE
MUNICIPAL

ATTENDU QUE la municipalité de Crabtree désire se prévaloir des
dispositions de l’article 1066 du Code municipal ;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Daniel Leblanc, appuyé par
André Picard et unanimement résolu par les conseillers que le conseil
mandate le ministre des Finances pour recevoir et ouvrir les soumissions
prévues à l’article 1065 du Code municipal pour et au nom de la
municipalité.

ADOPTÉ

464-2011 AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT MODIFIANT ET ABROGEANT LE
RÈGLEMENT 202-1994 DE LA MUNICIPALITÉ DE SACRÉ-COAUER-
DE-JÉSUS RELATIF À L’ENTENTE INTERMUNICIPALE
CONCERNANT L’ENTRETIEN D’UNE SECTION DU CHEMIN
FROMENT

Monsieur André Picard donne Avis de Motion qu'à une prochaine séance
il sera présenté, pour approbation, un règlement modifiant et abrogeant
le règlement 202-1994 de l’ancienne municipalité de Sacré-Cœur-de-
Crabtree concernant l’entente intermunicipale pour l’entretien d’une
section du chemin Froment en y introduisant le calcul de la moyenne des
indicateurs de gestion des 2 municipalités de St-Paul et Crabtree;

Cet Avis de Motion est donné en conformité avec l’article 445 du Code
municipal et il y a dispense de lecture lors de l’adoption dudit règlement.

465-2011 AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 98-
035 DÉSIGNANT LES PERSONNES HABILITÉES À DONNER DES
CONSTATS D’INFRACTION

Monsieur Jean Brousseau donne Avis de Motion qu'à une prochaine
séance il sera présenté, pour approbation, un règlement remplaçant le
règlement 98-035 désignant les personnes habilitées à donner des
constats d’infraction afin d’y introduire la notion d’étudiant agissant à titre
d’officier municipal;

Cet Avis de Motion est donné en conformité avec l’article 445 du Code
municipal et il y a dispense de lecture lors de l’adoption dudit règlement.

466-2011 DÉPÔT D'UNE LISTE DE COMPTES DES PAIEMENTS AUTORISÉS
EN VERTU DU RÈGLEMENT DE DÉLÉGATION DE DÉPENSES

Le directeur général a déposé aux membres du Conseil municipal les
comptes apparaissant aux deux listes Lot 1 et deux listes lot 3, du 8 et 16
décembre 2011 pour lesquels les chèques ont déjà été émis après
vérification de la disponibilité des crédits au montant de 68 979,40 $ et
payés, tel qu'autorisés par les articles 4 et 5 du règlement 2007-137 du
règlement de délégation de dépenses.

R 467-2011 ADOPTION DES COMPTES

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyé par André Picard, il est
unanimement résolu par les conseillers que les crédits étant disponibles
pour l'émission des chèques, les comptes du mois d'une somme de
28 867,31 $ soient adoptés et payés.

ADOPTÉ



R 468-2011 OFFRE DE SERVICES PROFESSIONNELS — ESTIMATION ET
DESCRIPTION DE TRAVAUX À EFFECTUER SUR LA 4

E
AVENUE

ENTRE LA 12
E

ET LA 16
E

RUE

ATTENDU QUE le Conseil municipal a pris connaissance d'une offre de
services professionnels pour établir une estimation budgétaire et une
description des travaux nécessaires à la réfection des infrastructures
municipales sur la 4

e
Avenue entre la 12

e
et la 16

e
Rue préparée par

Mario Filion, ing.de la firme LBHA;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par de André Picard, appuyé par
Daniel Leblanc, et unanimement résolu par les conseillers :

QUE le Conseil municipal accorde le mandat de services professionnels
à la firme LBHA au montant forfaitaire de 3 800 $ (excluant les taxes), le
tout tel que soumis dans leur offre datée du 7 décembre 2011, dont copie
est jointe à la présente résolution pour en faire partie intégrante;

QUE les crédits disponibles soient affectés au poste 22-415-00-727-00
spécialement créé pour le projet de la 4

e
Avenue entre la 12

e
et la 16

e

Rue.

ADOPTÉ

R 469-2011 DIRECTIVES DE CHANGEMENT #8— TRAVAUX 2
E

AVENUE ET 12
E

RUE

ATTENDU QU’une directive de changement a été émise autorisant
l’entrepreneur, à effectuer des essais de laboratoires à ces frais sur une
section de la 12

e
Rue;

ATTENDU QU’il y a lieu d’accepter les recommandations des
représentants de la firme LBHA & ass. qui agissent à titre de surveillant
de ces travaux pour la municipalité;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par André Picard, appuyé par Daniel
Leblanc, et unanimement résolu par les conseillers d'autoriser la directive
de changement no 8 pour les travaux de la 12

e
Rue et la 2

e
Avenue;

QUE les coûts soient déduits du certificat de paiement de l’entrepreneur
qui en assumera les frais;

QUE les coûts soient appliqués au règlement 2010-169.

ADOPTÉ

R 470-2011 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS
POUR L’AMÉNAGEMENT D’UNE PISTE CYCLABLE

ATTENDU QUE la municipalité entend faire l’aménagement d’une piste
cyclable dans le parc de l’érablière;

ATTENDU QUE plusieurs résidants utilisent leurs vélos comme moyen
de transport pour se rendre au travail chez Produits Kruger ou pour leurs
déplacements quotidiens;

ATTENDU la volonté du conseil de développer le transport actif des
citoyens en passant par le parc de l’Érablière afin d’éviter l’artère
principale (4

e
Avenue);

ATTENDU QUE le ministère des Transports a un programme de
subvention pour aider les municipalités à créer des réseaux cyclables et
que ce programme se termine le 31 décembre 2011;



ATTENDU QUE le projet est estimé à 186 888,41 $;

ATTENDU QUE la municipalité demande d’appliquer le maximum d’aide
financière soit 50 % des dépenses admissibles;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par André Picard, appuyé par Daniel
Leblanc et unanimement résolu par les conseillers :

DE demander au ministère des Transports du Québec une aide
financière applicable de 72 784,92 $ équivalant à 50 % du montant total
des dépenses admissibles pour une section de piste cyclable à réaliser
en 2012 et 2013, situé dans le parc de l’Érablière;

QUE la municipalité s’engage à payer l’autre partie des dépenses de la
piste cyclable soit un montant de 114 103 $, dont 19 463 $, proviendrait
d’une subvention du Pacte rural.

ADOPTÉ

R 471-2011 ADOPTION DU BUDGET 2012 DE L'OFFICE MUNICIPAL
D'HABITATION DE CRABTREE

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyé André Picard, il est
unanimement résolu d’approuver le budget 2012 de l’Office Municipal
d’Habitation de Crabtree, montrant les chiffres suivants :

Revenus 59 683 $
Dépenses 76 485 $

Déficit 16 802 $

Contribution municipale 1 680 $

ADOPTÉ

R 472-2011 OFFRE DE SERVICES PROFESSIONNELS — SUIVI DE LA DEMANDE
D’AIDE FINANCIÈRE PROGRAMME CLIMATSOL AUPRÈS DU
MDDEP

ATTENDU QUE le Conseil a mandaté en 2010 la firme exp. (Teknika-
HBA) afin de présenter une demande d’aide financière pour la
décontamination des lots 198-3-2 198-3-3;

ATTENDU QUE suite à la demande du MDDEP d’obtenir des
informations complémentaires nécessitant des analyses
supplémentaires, le conseil avait décidé de ne pas poursuivre la
demande;

ATTENDU QUE depuis ce temps la municipalité a reçu des demandes
d’achat de ces lots ;

;
ATTENDU QUE la municipalité a fait effectuer à l’automne 2011 une
évaluation environnementale de type « Phase II » par la firme Imausar ;

ATTENDU QUE le Conseil désire poursuivre la demande de subvention
au Programme ClimatSol du MDDEP;

ATTENDU QU’ il y a lieu d’inclure la préparation du plan de réhabilitation
du site afin de pouvoir effectué la décontamination du site;

ATTENDU QUE le Conseil municipal a pris connaissance d'une offre de
services professionnels telle que décrite et préparée dans une lettre
signée le 16 décembre 2011 par Isabelle Mireault, ing.,M.Ing. de la firme
exp.;



ATTENDU QU’il y a lieu d’inclure la préparation du plan de réhabilitation
du site afin de pouvoir effectué la décontamination du site, si nécessaire;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par de Mario Lasalle, appuyé par
Jean Brousseau, et unanimement résolu par les conseillers :

QUE le Conseil municipal accorde le mandat de services professionnels
à la firme exp. pour un travail à tarif horaire pour un total estimé à environ
6 450 $ (excluant les taxes), le tout tel que soumis dans leur offre datée
du 16 décembre 2011, dont copie est jointe à la présente résolution pour
en faire partie intégrante;

QUE les crédits disponibles soient affectés au poste 22-600-10-725-00
spécialement créé pour le projet de décontamination des lots 198-3-2 et
198-3-3.

ADOPTÉ

R 473-2011 AUGMENTATION DE L’HORAIRE DE LA RESPONSABLE DE LA
BIBLIOTHÈQUE

ATTENDU QUE le Conseil municipal a adopté le 6 juillet 2009 la
résolution R 235-2009 pour embaucher Patricia Nault comme
responsable de la bibliothèque à raison de 20 heures par semaine;

ATTENDU QUE le 6 décembre 2010, le conseil a adopté la politique
salariale 2011 pour les fonctionnaires dans laquelle on accordait à la
responsable de la bibliothèque une hausse du temps travaillé de 2,5
heures par semaine;

ATTENDU QUE le 10 janvier 2011, le conseil adoptait la résolution
R 013-2011 qui haussait l’horaire de travail de la responsable de la
bibliothèque le à 22,5 heures par semaine;

ATTENDU QUE l’adjointe à la responsable de la bibliothèque qui
effectuait 8 heures par semaine a remis sa lettre de démission effective
le 31 décembre 2011

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par de Mario Lasalle, appuyé par
Jean Brousseau, et unanimement résolu par les conseillers :

QUE l’horaire de travail de la responsable de la bibliothèque soit haussé
de 22,5 à 30 heures par semaine, selon le salaire défini à la politique
salariale;

QUE le directeur général soit autorisé à user des services de la
responsable de la bibliothèque pour la préparation du bulletin municipal,
de même que certaines autres tâches administratives qui pourraient lui
être demandées pour le bon fonctionnement de la municipalité;

ADOPTÉ

474-2011 RÉSULTAT DE LA PROCÉDURE D'ENREGISTREMENT RELATIVE AU
RÈGLEMENT D'EMPRUNT 2011-197

Le secrétaire-trésorier fait lecture du résultat de la procédure
d'enregistrement relative à l'approbation du règlement d'emprunt
2011-197 décrétant une dépense de 70 000 $ et l’affectation de soldes
disponibles pour le paiement de 70 000 $ pour la réfection du passage à
niveau de la 4

e
avenue.



R 475-2011 AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE PROMESSE DE VENTE ET
D’UNE CONVENTION DE DON

Sur proposition de Mario Lasalle, appuyé par Sylvie Frigon, il est
unanimement résolu par les conseillers que :

1. Le Conseil municipal accepte le contenu de l'entente de la
promesse de vente de l’édifice de la caisse Desjardins à la
municipalité au coût de 550 000 $, de même que la convention de
don de 275 000 $ à la municipalité par la caisse Desjardins de
Joliette;

2. QUE le maire, Denis Laporte ou en son absence, le maire
suppléant, et le directeur général, Pierre Rondeau, ou en son
absence, le directeur général adjoint, soient autorisés à signer les
documents en lien avec la promesse de vente et la convention de
don, pour et au nom de la municipalité de Crabtree;

3. QUE le maire, Denis Laporte ou en son absence, le maire
suppléant, et le directeur général, Pierre Rondeau, ou en son
absence, le directeur général adjoint, soient autorisés à signer
l’acte de vente finale;

ADOPTÉ

R 476-2011 DEMANDE DE DROIT DE PASSAGE DU CLUB MÉGAROUES
JOLIETTE INC. POUR 2012.

Le Conseil prend connaissance d'une demande du Club Mégaroues
Joliette inc., relativement à l'autorisation de droit de passage pour VTT sur
notre territoire;

Sur proposition d'André Picard, appuyé par Jean Brousseau, il est
unanimement résolu d'accorder un droit de passage au Club Mégaroues
Joliette inc., aux endroits suivants pour l’année 2012:

1. Du champ face au 461 chemin Rivière-Rouge, sur chemin Rivière
Rouge croisant le chemin St-Michel au panneau "arrêt" jusqu'après la
voie ferrée;

2. Coin chemin St-Michel et chemin de la Rivière Rouge;

3. Sur le chemin St-Jacques près de la limite de St Paul au milieu de la
terre de M. Beauchamp, près du ponceau d'égouttement des terres;

Et que la municipalité établisse la signalisation du passage pour motoneige
sur la voie publique.

ADOPTÉ

R 477-2011 FIN DE PERMISSION D’UTILISATION DU LOT 474-P

ATTENDU QUE le 7 mars 2011 le conseil adoptait la résolution
R108-2011 autorisant monsieur Éric Bourgeois à cultiver une partie du lot
474-P sans aucune autre garantie;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jean Brousseau, appuyé par
Sylvie Frigon et unanimement résolu par les conseillers d’aviser monsieur
Éric Bourgeois que le conseil n’entend plus autoriser l’utilisation dès
2012, d’une partie du lot 474-P.

ADOPTÉ



R 478-2011 JOURNÉES DE LA PERSÉVÉRANCE SCOLAIRE

ATTENDU QUE le décrochage scolaire au secondaire a des impacts
négatifs significatifs sur l’économie de la région, lesquels sont évalués à
1,9 milliard de dollars annuellement à l‘échelle du Québec;

ATTENDU QUE le 24 janvier 2011 le conseil adoptait la résolution
R 046-2011 afin de déclarer la troisième semaine de février comme étant
celle des Journées de la persévérance scolaire dans notre municipalité ;

ATTENDU QUE les Journées de la persévérance scolaire se veulent un
temps fort dans l’année pour parler avec les jeunes, les encourager à
persévérer ou souligner leurs efforts et de témoigner notre engagement
et nos valeurs en faveur de la réussite éducative;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jean Brousseau, appuyé par
Sylvie Frigon et unanimement résolu par les conseillers :

1. De reconnaître la persévérance scolaire comme un enjeu important
pour le développement de la municipalité;

2. D’assurer une implication de la municipalité dans le cadre des projets
régionaux du CREVALE dont le plan d’action est appuyé par la CRÉ
Lanaudière par :

o le port du ruban vert et blanc lors des Journées de la
persévérance scolaire;

o L’envoi de carte d’encouragement signée par tous les membres du
conseil;

ADOPTÉ

R 479-2011 SÉMINAIRE ZONAGE AGRICOLE

Sur proposition de Jean Brousseau, appuyé par Daniel Leblanc, il est
unanimement résolu par les conseillers d’autoriser le conseiller André
Picard et les fonctionnaires, Christian Gravel, Justine Jetté Desrosiers et
Pierre Rondeau à participer au séminaire portant sur le zonage agricole à
la MRC de Montcalm, jeudi le 19 janvier 2012 au coût de 70 $ par
personne.

ADOPTÉ

R 480-2011 PARTICIPATION FINANCIÈRE AU 20
E

ANNIVERSAIRE DU CENTRE
DE FEMMES MARIE-DUPUIS

Sur proposition de Sylvie Frigon, appuyé par Françoise Cormier, il est
unanimement résolu par les conseillers d’autoriser une aide financière de
100 $ au centre de femmes Marie-Dupuis dans le cadre des activités
entourant le 20

e
anniversaire de l’organisme le 4 mars 2012.

ADOPTÉ

R 481-2011 AVIS DE MOTION — RÈGLEMENT FIXANT LA RÉMUNÉRATION DES
ÉLUS MUNICIPAUX

Mario Lasalle, donne Avis de Motion qu'à une prochaine séance il sera
présenté, pour approbation, un règlement fixant la rémunération des élus.

Cet Avis de Motion est donné en conformité avec l’article 445 du Code
municipal et il y a dispense de lecture lors de l’adoption dudit règlement.



R 482-2011 PROJET DE RÈGLEMENT 2012-200 À L'EFFET DE FIXER LA
RÉMUNÉRATION DU MAIRE ET DES CONSEILLERS, ÉTABLIR
LES MODALITÉS DE PAIEMENT ET PRÉVOIR UNE INDEXATION
ANNUELLE

ATTENDU QUE le Conseil municipal souhaite modifier le règlement
sur le traitement des élus;

ATTENDU QUE la municipalité peut, en vertu de la loi sur le
traitement des élus municipaux, fixer la rémunération du maire et des
conseillers, établir les modalités de paiement et prévoir une
indexation annuelle;

ATTENDU QU'un premier avis de motion du présent règlement a été
donné à la séance ordinaire du 7 novembre 2011 ajournée le 21
novembre 2011;

ATTENDU QU'un premier avis public résumant le projet de
règlement et précisant les montants accordés à titre de rémunération
et d'allocation de dépenses a été affiché le 22 novembre 2011;

ATTENDU QUE lors de la séance extraordinaire du 19 décembre le
conseil a décidé de maintenir la rémunération actuelle pour les
conseillers en maintenant la hausse de l’IPC et de réajuster à la
hausse seulement celle du maire;

ATTENDU QU'un avis de motion du présent règlement a été donné à
la séance extraordinaire du 19 décembre 2011;

ATTENDU QU'un avis public résumant le projet de règlement et
précisant les montants accordés à titre de rémunération et
d'allocation de dépenses a été affiché le 20 décembre 2011;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Denis Laporte, appuyé par
Daniel Leblanc, et unanimement résolu par tous les membres du
conseil que le projet de règlement portant le numéro 2012-200 soit et
est adopté et qu'il soit statué et décrété par ce projet de règlement,
ce qui suit:

ARTICLE 1

À compter du 1
er

janvier 2012, une rémunération annuelle et
forfaitaire est accordée aux personnes suivantes dans l'exercice de
leurs fonctions:

a) Maire
 Rémunération de base 16 666,85 $
 Allocation de dépenses 8 333,42 $

b) Conseillers
 Rémunération de base 5 029,46 $
 Allocation de dépenses 2 514,73 $

ARTICLE 2

Ces rémunérations sont payables en douze (12) versements égaux,
vers le 10 de chaque mois, durant le mandat respectif de chacun des
membres du Conseil.



ARTICLE 3

Le montant requis pour payer ces rémunérations sera prévu au
budget chaque année à même le fonds général.

ARTICLE 4

La rémunération établie par le présent règlement sera indexée à la
hausse pour chaque exercice financier suivant celui de l'entrée en
vigueur du règlement 2012-200;

L'indexation consiste dans l'augmentation, pour chaque exercice, du
montant applicable pour l'exercice précédent d'un pourcentage
correspondant aux taux d'augmentation de l'indice des prix à la
consommation pour la province de Québec établi par Statistique
Canada pour 12 mois se terminant en septembre de chaque année.

ARTICLE 5

Le présent règlement est applicable à compter du 1
er

janvier 2012.

ARTICLE 6

Le présent règlement abroge le règlement 2008-140.

ARTICLE 7

Le présent règlement entrera en vigueur selon les dispositions de la
Loi.

ADOPTÉ

L'ordre du jour étant épuisé la séance est levée à 19 h 15.

Denis Laporte, maire Pierre Rondeau, directeur général
et secrétaire-trésorier

Je, Denis Laporte, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la
signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du
Code municipal.


